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la Charte du Conseil National de la Résistance, 
nô 161. — Le 12 février 1946, une proposition 
de loi t e n d a D t  à étendre aux cercles privés les 
lois et règlements d’ordre administratif et fiscal 
qui frappent les casinos et autres établissements 
de jeux dits ouverts, n° 406. — Le 22 février
1946, iine proposition de loi tendant à modifier 
le régime fiscal de la banque ouverte dite 
« banque à tout va », n° 498. — Le 19 avrill946, 
un rapport au nom de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur 
la proposition de résolution de M. René Schmitt 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier sans délai les mo­
dalités de répartition des matériaux destinés à 
la reconstruction, n° 1110. — Le 19 avril 1946, 
un rapport au nom de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur 
la proposition de résolution de M. René Schmitt 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à payer sans retard les fac­
tures et mémoires des artisans et petits entre­
preneurs travaillant au compte de la recons­
truction, n° 1111. — Le 19 avril 1946, un 
rapport au nom de la Commission de la recons­
truction et des dommages de guerre sur la 
proposition de résolution de M. René Schmitt 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder immédiatement au 
désobusage des régions, anciens théâtres d’opé­
rations de guerre, n° 1112.

Interventions :

Prend part à la discussion du rapport relatif 
au règlement de l’Assemblée Nationale Consti­
tuante : Son amendement au paragraphe 8 de 
l'article 14 (A. de 1945, p. 97). — Demande à 
interpeller sur la politique du Ministre du ravi­
taillement et notamment sur son intention 
éventuelle de suivre la même politique et les 
mêmes méthodes que ses prédécesseurs (A. de
1946, p. 195) ; développe son interpellation 
(p, 405 et suiv.) ; répond à M. Pineau qui l’a 
mis en cause (p. 451). — S’excuse de son 
absence et obtient un congé (A. de 1946, p.  191, 
487).

LECLERC (M. Charles), Député du dépar­
tement de la Haute-Vienne.

Son élection est validée (A. de 1946, p. 1005).

LECŒUR (M. Auguste), Député du dépar­
tem ent du Pas-de-Calais (2e circonscrip­
tion). Sous-Secrétaire d’État à la Produc­
tion industrielle (charbon).

Son élection est validée (A. de 1945, p. 46). 
=  Est nommé membre : de la Commission de 
l’intérieur, de l’Algérie et de l’administration 
générale, départementale et communale (A. de 
1945, p. 138) ; de la Comission du travail et de 
la sécurité sociale (p. 139) ; de la Commission 
du Conseil supérieur des sociétés de secours 
mutuel (p. 374).

Interventions :

Prend part à la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de l’Exer- 
cice 1946 (Services civils) : Loi d e  f i n a n c e s :  
Son article additionnel (A. de 1945, (p. 359) ; 
le retire (p. 360). — Est nommé Sous-secrétaire 
d'E ta t à la production industrielle (charbon) 
(J. O. du 27 janvier 1946) (p. 754).

LECOURT (M. Robert), Député du dépar­
tement de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée (A. de 1945, p. 46). 
=  Est nommé membre : de la Commission du 
Règlement (A. de 1945, p. 53) ; de la Commis­
sion de la justice et delégislation générale (p. 138).

Dépôts :

Le 13 décembre 1945, une proposition de loi 
tendant à modifier la loi du 30 juin 1926 réglant 
les rapports entre les locataires et bailleurs de 
locaux à usage commercial ou industriel et à 
protéger d’une façon complète la propriété com­
merciale, n° 91. — Le 13 décembre 1945, une 
proposition de loi tendant à permettre la réqui­
sition de locaux vacants utilisés à des fins publi­
citaires, n° 93. — Le 17 janvier 1946, une 
proposition de loi ayant pour objet de permettre 
aux femmes d’accéder à la magistrature, n°298. 

' — Le 17 janvier 1948-, une proposition de loi 
tendant à compléter l’ordonnance du 21 avril
1945 et à rouvrir certaines opérations de faillite 
ou de liquidation judiciaire, n° 299. — Le 7 fé­
vrier 1946, une proposition de loi tendant à 
surseoir à l’expulsion des locataires de nationa­
lité française prononcée au profit de sujets 
étrangers, n° 373. — Le 14 février 1946, une



LEG —  141 — LEG

proposition de loi tendant à supprimer les « bons 
de circulation », n° 421. — Le 14 février 1946, 
une proposition de loi tendant à admettre les 
valeurs étrangères comme moyen de payement 
de l’impôt de solidarité, n° 423. — Le 21 fé­
vrier 1946, une proposition de loi tendant à 
l’application de la procédure de flagrant délit 
aux auteurs de chèques sans provision, n° 487.
— Le 7 mars 1946, une proposition de loi ten­
dant à : 1° instituer une prorogation légale au 
profit des locataires de bonne foi ; 2° permettre 
à certaines personnes l’exercice du droit de 
reprise ; 3° protéger les locataires contre les spé­
culations des ventes d’immeubles par apparte­
ments, n° 603.

Interventions :

Prend part à la discussion : du projet de loi 
portant amnistie applicable en Algérie : Son 
amendement à l'article 5 (A. de 1946, p. 541) ;
— de propositions de loi sur la Constitution et la 
déclaration des droits : Art. 33 : Amendement de 
M  Grimaud (p. 970); a r t ic le s  ré se rv é s  : 
Art. 120 bis: Son amendement (p. 2005). — du 
projet de loi portant prorogation de l’ordonnance 
du 28 juin 1945 relative aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel : Art. unique : Son 
amendement (p. 1175); Le retire (p. 1185). — du 
projet de loi relatif au statut du fermage : Art. 2 : 
Soutient l'amendement de M. Depreux (p. 1269) ; 
Art. 9 ; Soutient l’amendement de M. Depreux 
(p. 1271); A rt.12: Amendement de M. Depreux 
(p. 1282) ; Amendement de M. Moussu (p. 1285) ; 
Art. 16 : Amendement de M. Depreux (p. 1303); 
Art. 17 : Amendement de M. Depreux (p. 1306) ;
— d’un projet do loi sur la propriété commerciale : 
Art. 2 : Ses explications de vote sur l'amendement 
de M. Dutilleul (p. 1577); Son amendement 
(p. 1579); Amendement de M. Mercier (Oise), 
ses explications de vote (p. 1580); Son sous-amen­
dement (p. 1581). — Est entendu sur une 
demande de modification de l’ordre du jour 
(p. 2387).

LE COUTALLER (M. Jean), Député du 
département du Morbihan.

Son élection est validée (A. de 1945. p, 45). 
=  Est nommé membre de la Commission de 
la reconstitution et des dommages de guerre 
(A. de 1945, p. 139).

Son rapport au nom du 10e Bureau sur les 
opérations électorales du département de Tarn- 
et-Garonne (A. de 1945, p. 38). — Prend part 
à la discussion : du projet de loi portant fixation 
du Budget général de l’Exercice 1946 (Services 
civils) : R e c o n s t r u c t i o n  e t  u rb a n is m e  : Inac­
tivité des services (p. 535) ; — d’interpellations 
sur le chômage et l’organisation de la recons­
truction (A. de 1946, p.  599) ; — de proposi­
tions de résolution sur la réparation intégrale 
des dommages de guerre : Discussion générale 
(p. 1062) ; — d’un projet de loi sur le vote par 
correspondance ; Art. 2 : Son amendement 
(p. 1554).

Interventions :

LÉCRIVAIN (M. Albert), dit LÉCRIVAIN- 
SERVOZ, Député du département du 
Rhône (2e circonscription).

Son élection est validée (A. de 1945, p.  46).
-- Est nommé membre : de la Commission des 

moyens de communication et des P. T. T. (A. 
de 1945, p. 138) ; de la Commission de la 
défënse nationale (ibid.). — Est nommé membre 
suppléant de la Commission d’instruction de la 
Haute Cour de justice (A. de 1946, p. 208).

Dépôts :

Le 30 mars 1946, une proposition de loi ten­
dant à rétablir dans leurs droits les cadres 
navigants de l’air victimes des dispositions du 
gouvernement de fait de Vichy, n° 821. — Le 
8 avril 1946, un rapport au nom de la Commis­
sion parlementaire chargée d’enquêter dans les 
zones d’occupation françaises d’Allemagne et 
d’Autriche (Voies de communication et P. T. T. 
dans la zone d’occupation française d’Alle­
magne), n° 921. — Le 18 avril 1946, un rapport 
au nom de la Commission de la défense natio­
nale sur la proposition de résolution de M. Jean- 
Marie Bouvier-O’Cotiereau tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir, dans la réorganisation 
de l'armée, une organisation spéciale regroupant 
les anciens agents et parachutistes de missions, 
n° 1090. — Le 18 avril 1946, un rapport au 
nom de la Commission de la défense nationale 
sur : 1° la proposition de loi de M. Marcel 
Ribère et plusieurs de ses collègues tendant à 
attribuer la Légion d’honneur ou la médaille


